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SŒ1t-1AIRE 

I. DIArnOSTIC 

i) - Introduction 

a) Justification de l'étude 

1. c • est CXJnpte tenu du caractère arrbi tieux du programœ de 

l'Gt\'S (les barrages à eux seuls, ont déjà coOté plusieurs centaines de 

Millions de dollars) et de la nécessité tnur les Etats-rrerb:z:es, 

crnfrantés à des déséquilibres rracro-écanomiques persistants, de tirer 

le rreilleur pari de ces infrastructures, qu • il est apparu cpp::>rtum de 

procéder à une évaluation réaliste et objective du programme intégrê de 

l'CMVS, particuli0rement du point de vt<...: de sa nùse en oeuvre. 

2. • Lors de sa 24 èiœ session ordinaire de Nouakcoott du 28 

au 30 Juillet 1986, le Co.'1seil des t-ti.nistres de l'CMVS "a demandé au 

Haut-cœm.issariat de procéder à une évaluation d'ensarble du programœ 

de dévelo~t intégré du Bassin du Fleuve Sénégal". Antérieurement, 

le Conseil des Ministres avait aussi dem:mdé au Haut-cœmi.ssariat 

l'élaboration de scénarios de développement susceptibles d'assurer 

1 1 optinùsation de la valorisation des infrastructures de bases du 

programœ intégré de l'CMJS. 

3. Les Tenœs de Référence de l'étude ci-dessous présentés 

frnt suite aux différentes pré<xx:upations de l'Organisation, dans la 

recherche d • une solution globale qui cons ti tuerait aussi une base solide 

du pilotage du è.évelofPellEI1t intégré du Bassin, tant au niveau national 

qu • au ni veau régional (Bassin) . 

4. Dep.li.s sa créa ti on 1 1 0. H. V. s. , à travers ses Etats­

M8rrbres, s'est préoccupée, en priorité, de la recherche du financement 

peur la réalisation de son programne d • infrastructure régionale dont la 

premi~re étape qui concerne la construction du barrage anti-sel de 

Diama, le barrage régulateur et hydro-électrique de Manantali, est en 
cours d' achèvement. 

s. La seconde étape, relative à la réalisatiœ de la digue 

rive droite du fleuve, de la centrale hydro-<Uectrique de Manantali, de 

la Voie Navigable, des Ports et Escales Portuaires, fait 1 'objet, de la 

part de l'O. M. v. s., d'une recherche de f.ina.n:ement active. 
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6. t-l.:..d gr~ l' ii~~rt..:.lllce du r:-e .. n 1 m::iis aussi, des difficultés 

surrronté-es ct à verLir 1 rou:· l'obtc..:1tion ces financa:œnts, 1 'O. M. V. S. 

envisage, dès à présent 1 de lancer des études afin de pouvoir œz:ner 

les différents prc..blèrrcs èe déveloprerrcnt qui vont, à court, rroyen et 

long tenne 1 se poser c.:ia:i::; la ré.:üisation des objectifs qu'elle s'est 

assignés. 

7. La mise en valeur du .. p,...,ssin du fleuve Sénégal et la 

satisfaction des besoins prioritaires ,-::.e }-a p::>pulation œcessitent une 

intégration de tous les secteurs du dé'. elopperrent socio-éccnanigue des 

Pays~îlbres. 

8. Cec...t:e mist: en valeur devra t-Jrendre en considération les 

traditions culturelles, l 'organisaticn éconanique et sociale, les 

Cc1pëlcités et la volonté de changaœnt des p::>pulatioos concernœs et, le 

type de c1Évelq:~j€!nent .souhaité. Elle. devra égalarent se pr~ de 

réduire voire d' annib.iler les effets négatifs que son interve.'1tian 

risque de provCXjl..ler sur les éc'Osyst0nes. 

9. L::!s 3 pays de 1 'CMJS sont cunfrontés dans le cadre de la 

crise de 1 'écoromie rrondiale .). des problèrœs S:onar1iques, dont not.amrent 

un irrp:)rtant déficit ali.Irentaire qui les rend de plus en plus ~pendants 

vis à vis de l'aide ali..rrerr~l.ire t:t des l.Jq::ortations ccmœ.rciales. 

Cep:md.ant, l' ,,utosuffisance .:üi.rrcnt:<:lire est un objectif prioritaire du 

prograrme de 1 'c::MVS qui re[-XJse sur le dévelop:t=errent àe la filiè!re 

céréalière ;celle-ci globalerrent couvre actuellement à peine plus de la 

rroiti~ des œsoins du Sénégal et àu H:lli, rroins de 10 % des besoins 

nationaux de la t-lauritanie. La bc1isse de la prcduction vivriike per 

capita et de la crntribution du secteur rural au P. I.B dans ces trois 

pdys se traduisent d'une part au niveau financier par les ~ficits 

structurels de la balance ~~rciale et du budget et d'autre part au 

niveau de 1 '8co.'lanie réelle par un appauvrissenent des pop.ùatioos 

concernées, une forte migration rurale, la rralnutrition, la maladie 

etc ..• 

10. L'étude devra proposer les ré-orientatioos de politiques 

écorx:mi.ques et les ajustements institutionnels susœptibles de renverser 

les tendances actuelles à la d6gradatian de 1 ·~ ru:rale.De rnlll'liêre 

plus générale, 1 'étude gui~ par un souci de réalisœ, d'c:bjectivitA et 

de fiabilité, doit éviter que ces conclusions ne soient dysfax:tiomel­

les par rapport aux d:>jectifs p:>Ursuivis. Elle doit <ble dAbouc.har sur 

des prograrmes pr&:is, .. dans le cadre des priori tAs titablies par les 

Etats. 
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11. L' a·rvs pourra alors éla.OOrer un Plan de r€velopperœnt 

Régional du Bassin du fleuve Sénégal aussi endog~e et intégré que 

possible, qui parte d:::s potentialités et des besoins réels des 

populations concernées et gui tierme cœpte non seulerœnt des 

inadéquatior.s entre les planifications nationales, mais aussi de 

1 'objectif p::>litique d'intégration des écœomi.es nationales • 

. 
b) Délimitation de la zone du Ba.ssj.n du fleuve Sénégal 

12. Le fleuve Sénégal est fonné à Ba.foulabé au Mali par la 

réunion du Ba.fing et du Ba.koye. 

13. Le &!fing (750 km) est considéré conrre la branche ''~re du 

Sénégal. Il prend naissance dans le Fouta Djalon, à quelque 800 rn 

d'altitude, en territoire guinéen. Son cours est ~é par de narbreux 

rréandres et un certain nanbre de petits rapides. Il reçoit en rive 

gauche la Téné et le Kiaœ. gui drainent le versant sud-est du Fouta­

Djallon et, à 1 'aval, en territoire malien, les deux Bale en rive droi­

te, et le Balinko en rive gauche. Son bassin versant est de 38 500 km~ 

14. Le Bakoye (561 km) prend sa source au nord-cuest de Siguiri 

(Guinée) à 760 rn d'al ti tude environ. Il atteint rapiderœnt la éote 400, 

à partir de laquelle il draine une région plate qu'il traverse en 

faisant de nanbreux rœand.res. Au km 445, il reÇ"Oit en rive droite le 

Bëoulé qui prend naissance au sud-ooest de Bamako, et décrit œ granŒs 

l::>oucles avant de rejoindre la Bakoye. Le bassin-versant du Bakoye a tme 

superficie de 86 000 km2 • 

15. De Bafoulabé (PK 1050) (1) à Bakel (PK 794), le Sénégal 

prend une direction SE-NW, et traverse une n:"'gion plate, marquée 

cependant par des rapides et par des chutes (Gouina et Félou) • 

16. Un peu à 1' anont de Kayes, le Sénégal ·reçoit en rive droite 

le Kolirnbiné qui prend naissarx:e au SE de Nioro du Sahel. La partie 

supérieure du Bassin est considérée came endoréique, si bien que le 

(1) Kilœétrage à partir du pont Faiderbe à Saint-Iouis. 
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I.e bassin versant actif est de 25 GOO km2 (sur un bassin versant 

topo:Jraphigue esti.rœ .) 4 7 500 km 2 ) • 

17. A rme trentaine de kilorrètrcs à 1 'aval de Ambid~, on 

trouve un autre affluent de rive droite, le Karakoro, qui prend sa 

source dans la région situGe au NE de Kiffa. Le bassin versant du 

Karakoro et des t:etits ITB.rigots de rive droite qui se jettent 

directement dans le Sénégal entre Kayes et Bakel cowre 80 000 krn2. 

18. La Faléné est le dernier affluent i.np:>rtant du ~égal à 

1 'am::mt de Bakel d'une longueur de 625 km, elle prend sa source en 

territoire guinéen, et présente tme i_)ente très forte dans sa partie 

supérieure. Son bassin versant est de 29 000 km2• 

19. Si l'on ajoute aiD: :hiffres cités jusqu'ici le 

bassin-versant propre des petits marig:~~s se jetant directerrent dans le 

Sénégal (et non encore pris en co~pte), d'rme superficie de 12 500 krn2, 

on ab tient fOur 

le bassin versdl1t du fleuve .} Bakel w1e superficie globale de 

221 000 km2 se déCUTFQsant C"C.mœ suit : 

Bafing 38 500 km2 

Rakoye 86 000 " 

Kolimbiné (r.artie active) 25 000 " 
Karakoro 30 000 " 
Falém5 29 000 " 
Petits rrarigots 12 500 " 

221 000 km2 

20. Entre Bakel et Saint-Louis, le Sénégal a une longueur de 

794 km, et circule dans une plaine alluviale très plate, d'une largeur 

fOUvant atteindre plus de 20 kilarètres où il décrit de norrbreux 

néandres. Il donne œissance à des bras dérivés, dont la plupart ne 

coulent qu'en période de crue, un seul allant un cours pérenne, le Doué, 

qui se détache du Sénégal aux environs de Winding pour le rejoindre à 20 

KilCJœtres environ à 1' aval de Podor. 

21. Dans cette partie de son cours, le fleuve reçoit des 

affluents seulerœnt en rive droite, les plus :inpartants étant, E!ltre 

Bakel et Kaédi, les oueds Niordé et Ghorfa, et le Gorgol (fonre par la 

réunion du GJrgol Noir et du GJrgol Blanc), qui descendent tous les 

trois du massif de 1 'Assaba ; I.e bassin versant de ces trois affluents 

et des oueds qui se jettent directerœnt dans le Sénêgal, en rive droite, 

entre Bakel et Ka&ti, couvre 33 000 k!Jtl • 
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22. A l'aval de Kaédi en rive droite et de Bakel et, surtalt, 

de Thilogne en rive gauche, la linùte du bassin versant est, pour le 

moins, imprécise. On peut estimer la superficie du bassin à 10 000 kma 

en rive droite (àe Kaédi ~ Dagana) et à 11 000 kma en rive gauche (de 

Bakel à Dagana). 

23. Le bassin versdi1t du fleuve à Dagana couvrirait donc environ 

275 000 km2 suivant calcul ci-après .. 

Bassin versant à Bakel 221 000 km2 

Nioràé, goor fa et Gorgol 33 000 km2 

Ba!:>Sins versants résiduds de rive droite 21 000 km2 

(à l'aval de Kaédi) et rive gauche 

(à 1' aval de Bakel) 

Total ......•.... 275 000 kml 

24. On doit enfin citer le Ferlo, dont la vallée druble, au sud 

la vallée du Sénégal, depuis Ba.kel jusqu'au lac dE; Guiers. Ses apports 

au fleuve sont nuls, rrais son bassin, qui couvre 40 000 km2 environ, 

fait partie du bassin "topographique" du fleuve, au rtêre titre que la 

partie amont du bassin de la Kolimbiné (22 500 km2 ). 

25. Le bassin "tofX)graphique" du fleuve Sénégal représente 

ainsi quelque 337 500 km 2 • 

ii) Cont~~te de l'étude 

L'Etude devra exploiter l'abonà~te information disponible 

relative au potentiel du Bassin du Fleuve Sén€>gal qui se présente 

succintement de la manière suivante : 

26. Démographie : la p:>pulation du Bassin du Fleuve ~al 

représente environ 16 % de la population totale des trois Etats~res 

de 1 'CMVS Cette p:>pulation a p:>ur principale activité éccnanique une 

prcx:luction vivrière de subsistance (85 % de la p:>pulatian rurale et une 

part importante de la population citadine). La sécheresse et la 

désertification ont été les grands factel.irs de destabilisaticn de 

1 'activité écooanique de la région et de désarticulaticn des systèrœs de 

production. Il en résulte un déficit vivrier croissant pour les trois 

Etats de l' CMVS mais aussi un appauvrisserœnt rêel des po~ation 

rurales, facteur principal de la farte migration des 13 demiêres 

années. La densité de la p:>pulation varie cansidérableœnt à 1' intêrieur 

du Bassin. En rive gauche sénégalaise, elle est infêrieure à 
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20 habitants/km2 dans la rC·qio!î de t-1at.am. En !'-Buritanie, elle ne dépasse 

pas 7 habitants/km2. 

27. Aqriculture : W1e étude exhaustive des sols (1) a évaloo la 

superficie des terres cultivables dans la vallée et dans le delta du 

fleuve Sénégal à plus de 800 000 ha. La régularisation du régirre 

hydrologique portant 1 'étiage minimum garanti à 300 m3 /s assurera 

l'irrigation d'une superficie de 375 000 ha. 

28. L'élevaae : le Bassin du fle~e Sénégal a présenté, de tous 

tarps, avant l'actuelle séch2resse, W1 grand fX)tentiel (2 ) pour 

l'élevage, avec plus de 2 700 000 !.::ovins et 4 800 000 ovins-caprins soit 

25 % du cheptel bovin et 20 % du cheptel ovin-caprin de l'ensemble des 

trois Etats-Membres. Les anénagements hydrauliques sur le fleuve 

assureront le développerœnt de l'élevage intensif et sa rationalisation 

par son intégration à 1 'agriculture, en supprirrant 1 'al~a clinatique, 

cause principale de la décroissance rapide du cheptel actuel. 

29. L'hydroélectricité : le potentiel total du fleuve Sénégal et 

de ses affluents est de 4 744 a-..lh (3). Les 800 a-Jh du barrage de 

M:mantali, première étap2 du développement de 1 'énergie hydraulique, 

sera1t suivis par la réalisation des autres sites identifiés, au fur et 

à rœsure de l' accroisserœnt des besoins énergétiques. 

30. Les richesses minières : dans le Bassin du fleuve Sénégal 

sont concentrés des mirerais des trois Etats-Merrbres (4) · : fer de la 

Falémé au Sénégal, de la région de Kayes Kéniaba au Mali, bauxite dans 

le haut bassin au Mali, phosphate à Civé et à Boufal en Mauritanie et à 

Ma tarn au Sénégal, cuivre dans la zone de Sélibaby en Mauritanie. 

(1) - a). "Etude pédologique du Bassin du Sénégal" SIDAGRI-1978 

b) . étude socio-éconani.que de 1 'CMVS 1980 

c). étude sur les ouvrages communs de l'OMVS. Gibbs 

d). cbjectifs et orientatims de la planification de dévelowement 

régional intégré CEPC/CMVS 1985 

(2) - Etude rocio-écon:mique de l'élevage" - SEDES - 1976 

(3) - Régularisation du fleuve Sénégal" SENEXi1U. (.'(N)ÙLT - 1970 

_l'étude sur les Gestions des Ouvrages Communs 

(4) - "Recherches minières du BIŒ 
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31. Industrie Le désengag~rœnt des Sociétés Nationales de 

développerrent àl' arront et à laval de la proouction agricole, et plus 

largement de rDUVE:aUX besoins besoins consécutifs à la mise erl œuvre 

des barrages, appellent nécessairement la promotion d'opérateurs 

éconaniques capables de renforcer le tissus économique du Bassin, 

notanment dans les dorraines suivants 

- le développerœnt des industries de prcrluction des intrants 

agric~les et du réseau d'approvi~ionnernent en facteurs de 

prcrluction 

la créatioi1 d'entreprises àe travalLx agricoles (battages, 

pr(tJé.lration du sol. .. ) 

- le développenent du rrachir.ism2 agricole et de la maintenance 

m5cùllique ; 

- la création de petites entreprises de travaux publics pour 

l'entretien des aménagements ; 

- le développ:!Il't2l1t d'entreprises de transforrration agro­

industrielles. 

-création d'industries de protection de l'équipement agricole 

32. Le secteur des services et du comrerce : L'intensification 

de l'agriculture avec la mise en service des barrages va créer, d'une 

part un accroissener.t des achats d' intrants p:>ur la culture irriguée, 

d'autre part une commercialisation de la plupart des surplus de 

production. A ceci s'ajoute une élévation du pouvoir d'achat des 

producteurs. Il est donc utile de préparer dès maintenant une 

infrastructure de cxrnœrce avec des capa ci tés de stockage pour répendre 

à cette évolution de la demande. Par ailleurs, on devra favoriser, dans 

les principaux centres urbains de la vallée, l'érrergeoce de structures 

d'appui aux nouvelles PME (assurances, structures d'appui à la gestion) 

afin de créer un cadre favorable à leur développement. Il conviendrait 

~alernent d' i.rrplanter rapidement un crC'Cli.t agricole efficace dans les 

principaux centres urbains du Bassin si 1 'on 5a1hai. te accro!tre les 

effets entraînants de l'extension de la cul ture irriguée sur le 

développement de la sous-région. 

33. Le secteur habitat, nutrition et sant6 : La cr~tiœ de 

péri.r'!Ètres irrigués s' accœpagne souvent de la cr6atiœ de nouveaux 

villages ou hameaux de culture. C'est l'occasion de lancer une politique 

apprq:>riée de l'habitat rural axée sur 1 'utilisatiœ maximale des 

matériaux locaux. De rrêœ, le passage au systàre irri~ représente un 
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cbangenent d'habitude et u.r1e arrélioration des revenus favorables à 

l' arrélioration de la nut.ntion. Une carposante nutritionnelle devrait 

être introduite dans les pYopos d' an.irra.tion et de formation lors de la 

nùse en exploitation des pér.irrètres. Elle passera par la prise en 

considération de la diversification des ressources alirrentaires, 

entraînée par l'introduction de la polyculture, du maraîchage et, dans 

certains cas, de l'arooriculture fruitière. L'irrigation peut faire 

acroître la prévalence du paludisme et de la bilharziose. Un programme 

de prévention sanitaire (1) devra être nùs en place parallèlerœnt au 

àÉvelopr:ement des p5ri.m:"Stres. 

3 4. Les forêts dé"C]r a dé par la sécreresse, le p:>tentiel 

sylvicole du bassin ntScessite des actions de reboiserrent intensif à 

partir des dis}X)nibilités en œu gé.néYées par Diama et Manantali. 

Parallèlerrent, il y a lieu àe lut ter contre les feux de brousse, 

d' arrénager des parcours et d' e.xploi ter rationnellement le patrim:>ine 

forestier. 

35. Le potentiel piscicole la pêche fluviale était une 

activité relativerrent iiTlFOrtante avec 40 à 50 000 t de production selon 

t.ll1r2 évaluation faite en 1970 müs cette productioo est sérieusarent 

dirrinuée à cause de la longue et per~ .tante I=ériode de sécheresse. La 

régularisation du flet.ve et la rr'isé en eau permanente de certaines 

dépressions ou cuvettes t=:enœttront de lancer le développerrent d'une 

activité piscicole prospère. 

36 TransfOrt et téléccxmn.liücations : la rive gauche du fleuve 

Sénégal, entre Saint-l.Duis et Bakel, est aœessible par une route 

bit\..lrr'ée : la "Route de Diéri". Après la traversé>e du fleuve par le bac 

de Rosso, on atteint Noua~chott par une route également bitumée. Dans la 

région, le long du fleuve, il n' e.xiste gue des pistes, le plus sowent, 

inutilisable pendant 1 'bi vernage. Au H3.li, dans la région du fleuve 

Sénégal, les pistes gue 1 'on trouve sont égal errent .inpraticables pendant 

1 'hivernage. Le rroyen de transport principal est ici, le chèrnin de fer 

qui longe le fleuve entre Ambidédi. et Kayes et plus en anont. les villes 

de Saint-Louis, Richard Toll, Podor, Kaédi, Ma tarn, Bakel et Rayes S<Xlt 

en outre reliées aux capitales des Etats-Riverains par lD1 service 

aérien. Le trafic fluvial sur le fleuve Sénégal est actuellerœnt peu 

i.np:::>rtant. A 1 'e.xception de quelques péniches aut.arotrices qui 

1) voir 1 'étude de G. Fleming - Evaluation des Effets sur 

1 'environnerœ.nt 
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transportent, pendant la période des crues, des marchandises jusqu'à 

Kayes, seules des pirogues circulent sur le fleuve. L'insuffisance des 

noyens de téléccmrn.Jl1ications renforce l'enclavement de la sous-region. 

iii) Analyse et synthèse des plans nationaux de dével~t et 

d' ajusterœnt éconanique 

37. Cette analyse penœtt.i'a de prendre connaissance des 

orientations globales et sectorielles dé chaque Etat-M:!rcbre de l'CMVS 

toot en constituant une source iJnt;ortante d' infonnation. Elle devra 

dél:x:>ucher sur l'identification des élérnents dent il faut tenir c:urpte 

dans l'élaboration du schéma intégré. Cette analyse devrait aba.ltir à la 

présentation de la situation nacro-écoromique de chaque Etat narbre de 

l'CMVS pour l'année de base : avant la rr.ise en oeuvre du programœ 

intégré qui sera proposé par cette étur--. 

iv) Analyse des études existantes, 

38. Afin de définir le progranme d'études supplmentaires et 

d' ~tes sur le terrain, 1 'étude devra tout d • alx>rd prcx::êder à une 

analyse syst:.ématique des dOCllœllts existants au niveau de l'CJ.tVS et des 

Etats-rœmbres, notamœnt les schérra.s directeurs natialaux et les traval.DC 

des comités nationaux "après-barrage". 

v) Identification des contraintes actuelles 

39. Pour affiner la définition des stJ:atégies glcbales et 

sectorielles, l'étude devra procéder à une identification de l'ensemble 

des a::ntraintes techniques, financi~res, humaines et insti tuticrmelles 

qui peuvent entraver le développerœnt écanani.que et social du Bassin du 

fleuve Sénégal et 1' intégration de celui-ci au reste des zones 

avoisinantes des trois écrnanies nationales. 

II. OBJB:TIFS El' S'I'RATEX;IES DE DEVELOPPEMENT 

a) Raœel du Programœ de 1 • CMVS 

40. Conscients que pour l' ensatble du sahel, 1 • eau est le 

premier facteur limitant du ~velopperœnt écorx:mique et social, les 

Etats- Menbres, oot adopté en juillet 1972 un progzaitlle de praniêre 

étape doot l' i~ maîtresse est de régulariser les d&its du fleuve 

~al. Ce progranme cœprend : 
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1 - le barrage anti-sel de Diama ; 

2 - le barrage réservoir hydro-électrique de Manantali ; 

3 - l' arrénagerœnt du fleuve Sénégal p:>ur la navigation pêrenne 

de Saint-Louis (au Sénégal) à Kayes (au Mali) ; 

4 - la construction du port fluvio-rraritime de Saint-La.ù.s, du 

port fluvial de Kayes et de cij.x escales portuaires. 

b Nécessit~ du scht§rna de d~velcpp::rœnt intégr~ du Bassin du fleuve 

Sénégal : 

41. La p::üitique des barrages constitue une véritable 

entreprise de reconditionnerrent du milieu physique et humain à partir 

d'une nodi.fication fondarrentale du régime des eaux. Elle constitue, p:>ur 

la région, l'instrument privilégi~ de lutte cantre la ~sertification et 

la création de conditions d'un d~veloppement opt.imal. 

42. Cependant, des inqui~tudes ont ét~ exprirrées concernant les 

effets des arrénagerrents prévus dans le cadre du prograrnœ de l'CMVS sur 

1 'envircnnerœnt. En effet, la crustructian du barrage de Diarna 

entra!nera dans 1 'estuaire la disparition de la faune piscicole dans les 

eaux saU!llâtres et l'arrêt des migrations de, poissons dans les deux sens 

du fleuve Sénégal. Par ailleurs, la suwression de la crue aura, sur les 

~cosystètœs existants, des effets néfastes tels que la çliminution des 

ressources halieutiques fluviales dans la rresure où leur i.np:>rtance 

d~pend de la superficie inondée par les crues saisanniêres et le risque 

de disparition des forêts de gonakiers dont 1 'existence dépend égalE!!œnt 

de· la crue. 

43. Du point de vue technique, des doutes oot étê ~ quant à 

la capacité du barrage de .Manantali à maintenir des ~its r~arisés 

suffisants en cas de sécheresse prolongée. En année ~che, il pourrait y 

avoir concurrence entre les secteurs d'utilisation de 1' eau. 

44. L'Etude devra proposer les rresures à prendre afin de 

corriger les conséquences écol<:XJiques et socio-éCOJ'X:llniques œfastes de 

1' arrêt de la crue artificielle. 

45. En outre, des inquiétudes se sont fait jour devant 

1 'anpleur des investisserœnts qu'il faudra nobiliser pour mettœ en 

valeur, à un ryt..hrœ approprié, les ressources en eaux que les barrages 

vont rendre disp:>nibles. Malgré les ~·isques qu'elle catpcu: te et les 

investisserœnts .i.rrp:lr~ts qu'elle requiert, il n'y a pas, pour les 

Etats de 1 'CMVS, d'alternative à la politique des barrages. 
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c) Stratégie globale de dévelc:ppeœnt du Bassin du fleuve Sénégal 

46. L'étude devra définir des stratégies de ~velcçpement 

régionales et nationales permettant d'atteindre les objectifs de 

dévelcpperœnt assignés au prcx:Jrarrtt€ de l 'C11VS, à savoir : 

1°) - sécuriser et arréliorer le.s revenus à un maximlm de 

population 

2°) - établir un équilibre écologique plus stable 

3°) - réduire la vulnérabilité des écooomies des trois Etats 
• 

vis-à-vis des facteurs extérieurs 

4 °) - Accélérer le dévelcpperœ.nt éconanique des trois Etats par 

la promotion et la coopération inter-Etats. 

47. Pour répondre efficaœrrent aux exigences de ~velq:perœnt 

des trois Etats-Membres, la stratégie de développement du bassin doit 

satisfaire deux nécessités : 

- opérer une cœbinaison optimale dans la mise en valeur des 

ressources au niveau du B:tssin, de façon à ce que le 

développement de chaque secteur régional renforce et valorise 

celui des autres secteurs 

- constituer une COITpJsante int.fgrant chacune des stratégies 

nationales de développement. 

48. Considérant cette double nécessité, le dévelO{:perrent du 

Bassin doit servir de stimulant, et de suptxJrt à 1 'acdHératiœ du 

processus de développement des trois Etats-Membres dans leur ensemble. 

Dans cette optique, la mise en valeur des ressources sera conçue de 

façon à avoir un impact optimal sur les facteurs limi tants du 

dévelC>pFeiœnt national. 

49. Les vocations productives du Bassin seront donc choisies en 

fonction de leur influence sur l'évolution de ces facteurs. Il en 

résulte gue le développerrent sera conçu de façon à ce que les 

productions du Bassin servent de supJ.:Ort aux productioos des r~icns 

avoisinantes et renforcent les cœplérœntarités entre les différentes 

régions des trois Etats. 

50. Les principales vocations du Bassin seront donc : 

1 °) - la production vivrière, principaleœnt Œréalière, grAce à 

la culture irriguée 

2°) - la produq:ion de fourrages devant servir d'ancree à la 

restriction et à 1' intensification de 1' élevage dans les 

zones sahéliennes avoisinantes ; 
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3 o) - le dévelop;::e..-rlel1t àes cultures industrielles et agro-indus­

trielles, carplérrentaires des autres régions des trois 

Etats ; 

4 o) - le développe.."œ!lt d 1 irrlustries rrù.nières, initialerœnt 

d 1 E:XfX)rtation, rmis devant servir progressiverœnt d'arrorce 

et de sur:fûrt à la production d 1 irrlustries nétallurgiques 

et de support à la production. d 1 industries nétallurgiques 

et d' irrlustries de biens d' équ.iperœnt et de conscmnation. 

51. Les stratégies de régionales et nationales de développement 

nécessiteront une gestion rationnelle des ouvrages communs 
à définir(l) : 

a) la gestion de l'eau en tenant compte d'une classification par 

ordre de priorité des divers cbjectifs de productioo. Cette 

gestion devra évoluer dans le tenps avec les besoins 

hydre-agricoles, de rraintien ou ncn de la c;rue artificielle, les 

nécessités de la production hydro-électrique, la navigation, non 

seularent en période de crue rrais aussi en période d'étiage 

grâœ au débit de base assuré par Manantali ; 

b) les structures de gestion des ouvrages communs ; 

c) les relations entre les nouvelles structures de gestiœ des 

ouvrages communs et les organismes chargés du développement du 

Bassin du fleuve Sénégal. 

III. SOfEMAS DIREX:rEURS DE DE'VELOPPEMENI' Er P~ D' INVESTISSEMN!' 

L' élaroration des schém:is et programœs de dêvelq::perœnt int:!grê 

du Bassin doit tenir corrpte de 1 'ftude sur la Gestion des 0-l'Vrages 

Q:>nmuns qui constitue rotanrrent ~ l:x::mne syn~se de 1' infoDDi!ltion 

diS};X)I1ible et des options de développerrent possibles I:JOur les secteurs 

de base du prograrme intégré de 1 'CMJS.I.e p~sent travail est 

canplémentaire dans la rresure où 1' étude sur la Gestion des C>.Ivrages 

n'avait pas I:JOur d:>jet de "présenter des solutions (programœs), mds de 

jeter les bases d'une évaluatioo cbjective des facteurs qui pourraient 

affecter le clx>ix de la poli tique à aà:>pter". 

1. Voir 1 'étude sur la gestion des Ouvrages Cormuns de 1 'CMVS - en 

cours. 
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A) schémas sectoriels du développerœnt intégré du bassin du fleuve 

Sénégal 

52. L'étude refX)sera sur 1 'élalx::>ration des scht:mas sectoriels 

nationaux et régionaux du (bassin) suivants : 

i) schérra directeur de dévelq:>P=fœi1t agro-sylvo-pastoral et 

piscicole 

ii) schélre directeur de développerœnt industriel, minier et 

énergétique . 

iii) schéma directeur de développe~nt de transport et 

télGcomnunications 

iv) schérna directeur de développerrent de la santé et de 

protection de l' environnerœnt. 

53. Les 4 schémas sectoriels qui seront élaborés doivent 

s'inspirer de la stratégie de développeœnt global: et chaque sch5te se 

présentera de la manière suivante : 

a) diagnostic ; 

b) objectifs et stratégies sectoriels ; 

c) progr arrrre d'actions à court, noyen et long teDœ ; 

d) 1 'élaboration des rresures d' aœorrpagrsrent pe.Dœttant 

d'assurer la réalisation du prcçranrne interne 

d'investissement 

e) 1 'évaluation micro et macro -éconanique du prograrme 

sectoriel retenu pour oomparer ses résultats avec les 

objectifs assignés à chaque secteur. 

54. Pour chaque secteur, une rrention spéciale sera acx::ord& aux 

p:rd.:>lèrœs de la formation, de la recherche-wlgarisatiœ,de 

l'organisation et de la définition de la place et du rOle de chaque 

acteur de développerœnt qui doit être respansabili~, à la gestion 

efficace et à l'utilisation maximale des ressources disponibles dans les 

trois Etats-l-Brbres. 

55. Pour chacun de ces secteurs, une bibliographie abaldante est 

disponible à l'CMVS et au niveau des institutiœs de dl!veloppe&nent des 

Etats-netbres. 
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B. Scl"i!nl:l gl,.lxll o~ ~vclqpnent int.l:grt' du Bassin du fleuve S§œgal 

56. Le sci61t:l global re sul ter a de la syn~ac des schêiœs 

t;cctoriels ci-dessus indi~s. Cette synth~sc qui vise un ~velq:Jpe~icnt 

regirnal harnonieux et optiim1' ccnsti tuera la base de la planification 

r6giona1e qui doit. prq.x:>scr un programn.· d 1 investisserœnt à rourt, noyen 

et long ternr à t:laborer au niveau dl' cha~ Etat-nerbre de l'CMv'S. les 

progrann-es nationaux ainsi d(>finis sont ul~rieurerrcnt intC'9rês dans les 

planificatia1s nationales. Ce prograrmc sera d'abord identifi~ au nivoou 

des schéms sectoriels. Ainsi au niveau r€'9ional seront d6finis et 

élalx>r€!s les arl.ütragcs fXJssibles entre les dif- f6rents programœs 

sectoriels. 

57. Ces diffêrentes carbinaisons penrettront de définir au noins 

les trois sŒnarios possibles du dévelq:p2Iœ!1t int6grê du Bassin. 

IV. EI..AOORATIOO DU P~ D 1 INVESTISSEMENT 

58. L' 6tude devra traduire les stratégies glcba.les et 

sectorielles en tenœ de pr03rarnœ d' investisserœnt sur une ~riode 

mini.Jœle de 20 ans, tenant cx:npte des projets en cours d' exêcution ou 

~jà initi6s. Ce programre sc.indé en plans sucœssifs pour le court, 

rroyen et long tenœ cx:nprendra les projets identifiés au niveau des 

schén~ directeurs de développement SL~toriels et retenus au niveau du 

schêna gldJal de dévelot=PŒent intégrC du Bassin du fleuve Sénégal. 

59. Il y a lieu de noter que l'étude devra prqx:>ser au noins 

trois saSnarios possibles donc trois progra.rrm:;s du dêvelq:perrent int6]r~ 

tant au niveau national que régional (Bassin). Les projets du programœ 

d'investis serrent retenu JX>ur le court et rroyen t.eDœ du scênario 

opt.inal, feront l'objet d 1 étlrle d'exécution JX>ur la redlerche de leur 

fi.nancenent et une nùse en œuvre i..n'r"rdiate, apr~s avoir été scx.mis à 

l'atprcbation des Etats-~res. En outre, l'étude devra pr~ les 

tenœs de référence des projets retenus pour le prograrnœ à long teme. 

60. ~ur assurer la r6alisatirn du programne d' investissenent 

retenu, l'étt.Œ devra ~finir les rœsures d'ac:caTpagnement nécessaires 

au niveau national et au niveau regiooal notarrrœnt : 

a) la création d'un cadre favorisant le d6veloppe1ent des 

ressourœs humaines et tendant au renforceœnt de 1 'expertise 

nationale : formation, la vulgarisation, la recherche et une 
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b) le cadn .. · 1(-gislalif et ri-glcncntilire pour la mise en oeuvre 

de~; IJHXJI<..I1ll1~$ scctoriclG d 1 invcstisserrcnt 1 

c) 1 1 hanronis.Jtion des JXJlitiqœs de COO'Il"Crcialisation, de 

stockilge, de tarification des prix des int.rants et de la 

production, du cr~dit agricole, de pêche et de chasse, de 

transports, etc ... 

d) la mise en pool de la recherchç agronomique et de la 

fonm ti rn ; 

e) la mise en place centre inter-Etats de Fonnatian notanment 

dans les danaiœs de la culture irrigu6e. 

VI. EVAUJATIOO DU P~ DE DE"ilEl.DPPENENI' INI'EXiRE DU BASSIN 

DU FLEUVE S.ENEGt\L 

61. Pour chaque scénario, 1 1 étude indiquera les ressources 

œcessaires sous fonœ de forrls, d 1 équipeiœnt, de main-d' oeuvre, de 

charges d'entretien et de fonctionnenent, etc ••• , ainsi que les 

Mn6fices esce11pt6s tels que réduction des coOts, accroisserœnt de 

production ... Les coOts et les revenus seront, si possible calculês en 

termes financiers et éoonürrUques, ou, s'ils ne sant pas quantifiables, 

~finis de telle façon qu 1 un jugerrent raisonné puisse être fomulê sur 

ce que doit être 1 1 enserrble hanncnis6 de ces actions. 

62. Par analyse nulticritère et par Iœthode des effets, on 

s 1 efforcera de a::rrparer les trois sœnarios entre eux de manière à 

dé:terminer un enserrble optimal de projets pour chacun des 4 schénas 

directeur de ~velo~t. 

63. Ces scénarios englobent les progranmes sectoriels cités 

ci-dessous, en les hanronisant sur la base d'~ses de dêvelop­

paœnt à ccurt, royen et long tenne. Ils penœttralt de cx:nfralter les 

besoins et les ressourœs en recherchant la rœilleu.œ ~renee possible 

entre les cptioos nationales ou regionales et les possibilités d'exé­

cution et de gestioo des projets. Pour chacun d'eux, en procédera à une 

analyse micro êcmanique au niveau de chaque projet et à une analyse 

macro êcoronique au niveau de 1 'enserrble des projets oœposant le 

sŒnario considér6 de manière à évaluer son .inpact êcalan:i.que et social 

sur chaque écoroni.e nationale et en carparaisoo avec un q:>timal rêqialal 

(Bassin) à définir par 1 'Etude. 
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64, Glch:llL'ITCnt, 1 ·~tude devrù analyser 1 'ÏJ1\..tact. des diff~rents 

progrllJTlr('s de dl'-vL'lc>HJU~rcnt l!t prt:senter leur incic:Jenc.:e sur le produit 

int..6rieur brut, le budget de 1 'Et<1t, la balanc--e des paierocnts, la 

crtation d 'crttJloi, 1 'errlct taœnt ainsi que sur le bien~trc des 

populations en muti~rc de sant6, d'habitat, d'~ducation etc ••• 

L'Etude par cxms6qucnt aura à dl:·finir clai..rarent le rOle Etat, 

pq>ulation, prive national et pri~ ~t:anger. Elle devra aussi apr~s 

analyse approfo11dic des institutions Techniques, administratives et 

rron(taires existantes charg~s de la prœution du dévelq:paœnt dans le 

bassin, tant au niveau national que régional, prq.:oser les r6ajusterœnts 

susceptibles d'assurer le succès du sœnario de dévelq:perrent retenu. 

En outre, 1 'Etude- devra pre>d!der ~ 1 'êtablis~~ d'un "cadre de 

référerre" penœttant aux diffêrents bailleurs de fonds et autres 

intervenants dans le dévelq:>peœnt int6gré du bassin, de coordonner et 

d' harm::niser leurs interventioos. 

VII. M.DALITES ET PLANNING D' EXEX:l1l'IOO DE L' E'IUDE 

65. L'él.alx>ration du sc:h&œ. de dévelOFflE3TEI1t intégrlS du Bassin 

du fleuve Sénégal se fera par une concertation étroite entre les 

institutions nationales et régionales de planification, sous l'égide de 

l'<HJS. 

A) - Approche rréthooologique prop:>sée 

66. L'élaboration du schéma de dévelq::penent intégri2 du Bassin 

du fleuve Sénégal doit être, dans un pranier terrps, particuliêraœnt 

orimt:.êe vers la recherche de 1 'infonnation de base rx:m disp:mible d'une 

part, et vers 1 'analyse du oontexte national et rég ialal (Bassin) d'autre 

part, p:>ur rme définition a~te des stra.Wgies de ~velq:perœnt après 

diagnostic de la situation socio-&:onanique actuelle. 

67. A partir de l'analyse de base, le scl'éna de ~velcpperœnt 

int:!gre du Bassin du fleuve Sênégal pourra être élabore en cinq tenps : 

1). Définition et prqx:>sition de plusieurs stratAgies 

d'anénageœnt regional à long tenne, et choix d'tme de ces stratAgies 

par l'CMJS et les Etats-+Brbres. 

2) • - Définition des ci>jectifs quantitatifs sectoriels de 

~velq:perrent et du programœ d' investisserœnt sectoriel pour le OaJit, 

ncyen et long tenœ. 
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3). - ElaLoz·atioo du prcxJranm.· d' inVt'stisSE:Jœnt global y c:œpris 

le porte f eui 11<.· d' ~tude d' cx6c-ution des projets pour le court et le 

rroyen te.rm::' mais aussi des ~rn1cs Œ r~f6rcnc.•e des ~tudes d'~cution 

des projets retenus, pow le long teLTil 

4) • - OC: f .ini tian de ti m..· sures à prendre , en particulier sur le 

plan des i.Hstitutions aàn.illistratives, t;cctmiqucs et finaoci~res nais 

aussi des nuyens à ~tln--. en oeuvn~ l:!A vue de la r~alisatian des 

objectifs prq:osés. 

5). - Evaluation de l' in:idencc nùco---6CCilanique et ~œcro-eco­

nanique du progrannE de d6vel~fX~CJ1t intégr~ retenu dans ses dimensicns 

tant nationales que rC"<j.ionales (Bassin). 

B) - Expertises 

68. les sociH.ts d ' ingénierie coosul tres feront leur affaire de 

prq:x:>ser dans leur offre des experts de foriœtioo et d'experience 

coofonœs aux besoins de l' ~tooe ainsi que de définir la ~ et le 

calendrier de leurs interventions. 

69. A titre indicatif, les expertises suivantes sont propos§es 

- macro-éconarrùe - pl~1ification - Arr6nagement du Territoire. 

- agrooare et éca1anie 

- génie-rural, arrénagerœnt 

socio-détographique - sociologie rurale 

- hydrologie - hydraulique 

- géotechnique, photointerprétation, télédétection 

- l!levage et e:x:>systèœ sylvo-pastoral-zootechnicien-Agrosto-

logue 

- pêche cootinentale - pisciculture 

- planificateur sanitaire-biologiste-parasitologiste 

-spécialiste de l'éducation- fonmat:ion 

- routes et pistes rurales 

- télécamuni.cat:ion 

- ~velq::penent des PME - agro-i.ndustrie 

- écon:mie :industrielle et rnin:i&e 

- associations et :institutians pc.tysannes 

- informatique 
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C) Chrouogr an1œs 

70. La du.r(.e de 1 1étl.ldc e!>t fi.x(-c à 16 nuis à partir de 1 'ordre de 

service de cunncrx.."Cr lt~!..; (:tudcs, le charg~ d 1 Etudes devra fournir les 

prestation ·sui vantes : 

nois 1, 5 - Raft.-ort OC' df~1orrage - rccuci l de 1 'information -

mois 3 1 0 

mois 4 

mois 10 

(minute) 

mois 13 

(minute) 

finalisation des 4 'I'enœs eX' œf~ren.:e sectoriels -

presentation des nf>thodo!ogies ô suivre 

Rür::vart de presentation apr~s le diagnostic de la 

situation soci~ca1anique des stratégie alternatives 

de dévclcpperœnt intégré n presenter ~ 1 1CMv'S 1 les 

Etats et les bailleurs de fonds FOUI" choix définitif de 

1a.strat(~ie ô suivre. 

- Notification des oose,~·ations de 1 1CMVS au contractant. 

- Rapp:>rt : d:>jectif s et programœs d 1 investissenent 

sectoriel de d~velq:>perrent 1 y catpris les mesures 

d 1 accarpagœJTents et l'évaluation miCI"'-'éc:oranique et 

macro-6cananiquedu prcgramre p:>ur au roins 3 scénarios 

de dlSvelcpperrent à présenter p:>ur chaque secteur 

régional (Bassin) et par pays. 

- RapPJrt : oojetifs et programœs d 1 investissement, 

mesures d' accœpa.gnernent ; évaluatioo rnicro-éCO'lO­

mique et nB.cro-êcorxrnique ; et porte feuille de 

projets à noyen tenœ (au ni veau global du Bassin ; 

par pays et par scénario) p:>ur les 3 sŒnarios de 

développaœnt. 

mois 14 - Notification des ooservations de CMVS et choix du 

scênario final. 

mois 16 - Eclitioo du rawort final de 1 'étude. 

D) - Eclitioo des Rawarts 

71. Ces raRX>rtS de démarrage et de présentatiat des cptioos serent 

remis en 50 exerrplaires, ainsi que les autres I"aR;Xrts en êdition 

minute. L 1Fdition ~finitive se fera en 150 exenplaires. Elle cœprendra 

un re~ succinct. Cette nêrne édition sera produite à part en langue 

aD:Jlaise en 50 exenplaires. 
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lll. LES ETJDL.<1 DISPCNlillF$ 1 EN CUJHS CU P~ 

(cet tc li su· n'est pa!.; exaw;ti vc 

SIMXii\L 

I..c consul tant devra tenir cœpte not.amœnt des ~tudes dispcnibles, 

en oours ou envisag(·t.?s suivante~; 

1). Le plan directeur &_, la rive gaud~ du S6œga1 (finanoerœnt 

PNUD agence d'exécution BIRD) ; elle a:xrprend la synty~se : 

- le schfula directeur de Bakel (tl lilaborer) 

- le scMm:l din .. ~eur du département de Matam, disponible 1980 

- le sch&na directeur du d~part.encnt de Pcdor et une partie de 

Bakel disponible 1980. 

- schéna directeur du ~partaœnt de Dagana, cœprenant le 

CCITplérrent du sc.Mrna directeur du Delta (à êlaborer) 

2) . Programre d' actioo pour le dévelq:>perent in~rê de la vallê 

du fleuve Sén~al - Cooseil inter-ministêriel après-barrage­

disponible. 

MAURITANIE 

1) - schéma directeur Rive Droite (GERSAR, 1980) 

2) - schéna directeur du Delta Mauritanien (en <:x>urs - FIC) 

3) - mise en awlication du scMma directeur (envisagê) 

4) - l'étude de 1 'arrélioration de :a gestion de 1 1eau de la 

vallée du Cbrgol et des cultures de decrue (envisagœ) • 

MALI - MAURlTAN IE - SI:NEX:it;L 

1) 

2) 

3) 

4) 

O.M.V.S 
1) 

2) 

3) 

- plan directeur de la Haute-Vallre en (en oa1rs de 

lancerrent pcrr 1 'CMv'S sur crédit tQID) 

- plan directeur de santé (CMv'S/USAID, en cours de 

lanœrnent). 

- les plan nationaux de ~velClppE!le'lt &xnani.qu~ et social 

- les pz:ogranmes nationaux d'ajustanent structurels. 

- Ettxles des eaux souterraines de la vall&! en <:x>urs 

CJotVS/USAID 

- Ettxles sur la Gestion des Qlvrages CDmuns GIBBS - EDF­

EUk) Cmsu1t. (en oours) 

- Centrale Hydroelectrique de MANAm'ALI : actualisatioo de 

l'êtude dù marché de l'énergie êlectrique- JUillet 1985-

dispooible. 

) 
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4) - Etude~; des POR'll1 ct ESCALES du Fleuve ~1 

- RanX>rt n° 24 œ BBL-&W - Juillet 1985 

5) - Etude socio-écoranique (dispooible 1980) 

6) - Evaluatiœ des Effets sur 1 'envii'CI'U'lelllE!St d'an6lagen-cnt 

pr~vu dans les B.F.S. - OMVS/USAlD. 

7) - PrC.scntation, ~thodcs et M:?Yens de mise en ·oeuvre du 

pnxJramœ de 1 'CMVS - 1976 -· 

8) - Les d::>jectifs et les grandes lignes de la strat~ie de 

~velo_HX:'?!TE'nt int&jr~ du Bassin du Fleuve Sénêqal -

l-1Ü 1974. 

9) - R{>gul.ai-isation du Fleuve - Séœgal C0ru;ult - 1970. 

10) - C .A.M - répartitioo des CoOts et Charges du pn>gramne de 

Mise en valeur du Bassin du Fleuve Séœgal - 1978 

11) - ct>jectifs et Orientatioos de la planification du 

dével~t regiCI'lal intégre du bassin du fleuve Sêœgal 

- CEPC/OMVS - 1985. 

12) - Les Actes du collogue sur 1 '}\pres-barrage - Novenbre 1984. 
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